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SUR  LES  CONFISCATIONS, 


JLj  A postérité  s’étonnera,  sans  douté , que 
l’a  bits  de  la  confiscation  ait  pu  être  un  pn>- 
blême  chez  une  nation  philosophe  et  libre  ? 
car  il  n’est  point  dans  les  principes  d* un, 
peuple  régénéré,  restaurateur  des  droits  d@ 
la  nature,  de  punir  l’innocent  àfec  le  cou- 
pable , ou  si  Ton  veut , le  fils  avec  le  père  ? 
quand  celui-ci  est  seul  coupable.  Aussi  la 
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En  Ërance  la  confiscation  n’a  été  ét&felie 
qu’avec  la  monarchie  ; quelque  fut  l’igno- 
rance et  la  fbiblesse  du  peuple  d’alors , elle 
ne  put  jamais  y être  uniformée;  ce  qui  prouve 
qu’elle  ne  fut  que  le  résultat  de  la  &ubrer* 
tien  des  principes  , et  un  abus  de  la  puis- 
sance monarchique.  Dans  certains  pays  elle 
il  a voit  lieu  que  pour  les  crimes  de  Iès-ma* 
jestë  , divine  et  humaine.  Dans  d’autres  que 
pour  les  meubles  du  condamné  ; dans  ceux- 
ci  que  dans  le  cas  de  non  appel  du  jugement; 
dans  ceux-là  enfin , elle  n’a  jamais  pu  y être 
admise.  Il  suffit  de  jetter  un  coup-d’oeil  sur 
les  diverses  coutumes  de  la  France  , pour 
être  convaincu  de  ces  vérités. 

Voilà  pourquoi  l’Assemblée  constituante 
qui  a voit  reçu  le  mandat  de  régénérer  les 
loix  de  la  France,  en  abolissant  cette  peine 
comme  antisociale,  avoit  décrété  que  la 
mort  étoit  la  simple  privation  de  la  vie  , que 
la  peine  étoit  personnelle  comme  la  faute. 

I el  fut  le  début  et  la  marche  des  tyrans 
de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  nations,  que 
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tons  arrivèrent  aux  mêmes  fins  par  les  memes 
moyens.  À l’exemple  des  anciens  tyrans  , les 
Décemvirs  établirent  la  confiscation  des 
biens  des  condamnés  à mort.  Ce  fut  dans  le 
courant  de  mars  1792  ( vieux  style  ) que  ce 
décret  infâme  fut  rendu.  Alors  la  saine  par- 
tie de  la  Convention  étoit  menacée  ; alors 
l’oppression  s’organisoit  ; alors  on  travailloit 
le  5 j mai,  et  dès  cette  époque  , les  jurés  des 
tribunaux  révolutionnaires  ne  furent  plus 
choisis  par  le  peuple» 

Sectateurs  fidèles  de  cette  doctrine  désas- 
treuse, les  jacobins  défendirent  jusqu’à  la 
fin  l’ouvrage  de  leurs  chefs.  Aujourd’hui  en- 
core les  débris  de  cette  faction  tyrannique 
s’agite  pour  ajourner  le  rapport  de  cette  loi 
monstrueuse  et  inhumaine.  Pour  couvrir 
fçur  perversité  , ils  parlent  philosophie  , in- 
térêt public. , » . Ils  débitent  que  la  confis- 
cation des  biens  n’est  point  une  peine.  Non 
sans  cloute  la  privation  des  biens  n’est  point 
une  peine  pour  l’homme  dans  l’état  de  la 
nature  ? parce  que  dans  cet  état  il  ne  pos*. 
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sède  aucuns  biens  ; il  n’a  pour  lui  que  le 
droit  du  plus  fort  ; il  n’en  est  pas  de  meme 
dans  Tétât  de  société,  où  les  propriétés  sont 
sous  la  garantie  des  loix , où  nul  rte  peut  en 
être  privé  , que  pour  une  nécessité  publi- 
que légalement  constatée  et  sans  une  juste 
et  préalable  indemnité . 

En  vain  disent-ils  qu’il  faut  assurer  la  for- 
tune publique  , donner  un  hypothèque  aux 
assignats  ? on  leur  répond  qu’il  n’est  pas  dans 
la  volonté  du  Peuple  François  de  composer 
sa  fortune  du  débris  des  fortunes  privées  , 
du  produit  du  crime  et  des  larmes  du  mal- 
heur ; que  l’hypothèque  qu’ils  demandent 
çompletteroit  le  discrédit  des  assignats  loin 
de  le  relever  ; l’hypothèque  d’une  monnoie 
nationale  quelconque  , c’est  la  confiance  du 
commerce,  c’est  une  bonne  constitution , 
c’est  un  gouvernement  franc , généreux  et 
stable. 

En  effet , quelle  nation  étrangère  et  com- 
merçante , quelle  puissance  alliée  ou  ami® 
de  la  France  même , ne  refuserait  de  chan~ 
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ger  ses  productions  et  ses  propriétés  contre 
une  monnoie  qui  n aürôit  d’autre  garantie 
que  des  biens  mal  acquis  , arrosés  de  pleurs 
et  de  sang , et  qui  ne  peuvent  avoir  de  va- 
leur que  dans  la  confiance  publique,  et  dans 
les  mains  des  familles  auxquelles  ils  ont  ap- 
partenu. 

Représentai  justes  et  humains  , il  est 
tems  de  répondre  à l’impatienco  générale  , 
au  'voeu  de  la  saine  majorité  de  la  nation  que 
vous  représentez  ; hâtez  - vous  donc  de 
mettre  le  sceau  à votre  gloire  et  à notre 
bonheur,  en  jettant  un  regard  majestueux 
et  tendre  sur  cette  portion  intéressante  de 
frères  et  d’amis  qui  vous  tendent  les  bras , 
et  qui  ne  respirent  que  de  vos  vertus  et  de 
fc&tre  justiqe. 


Prononcez , tous  les  cœurs  sont  à vous 


À Paris,  de  l'imprimerie  de  Guffroy,  rue  Honoré^ 
N®.  35,  ccmr  des  ci-devant  Capucins. 


